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ARTICLE 13
Apresl’ainéa 12, insérer I’ alinéa suivant :

« 9° Un membre du Conseil économique, socia et environnemental. »

EXPOSE SOMMAIRE
L’ article 69 de la Constitution dispose que « Le Conseil économique, social et environnemental,
saisi par le Gouvernement, donne son avis sur les projets de loi, d’ ordonnance ou de décret ainsi
gue sur les propositions de lois qui lui sont soumis ».

[l participe bien a |’ élaboration de « la décision publique, notamment |égislative ou réglementaire »
et est ainsi susceptible d’ entrer en communication avec des représentants d’ intérét.

Ses membres ont donc toute leur place dans laliste des personnes visées au | de cet article.
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